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 n° 97 173 du 14 février 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 novembre 2012, par X qui déclare être de nationalité 

arménienne, tendant à la suspension et à l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une 

demande d’autorisation de séjour, prise le 2 octobre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 janvier 2012 convoquant les parties à l’audience du 31 janvier 2012. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. VANCRAEYNEST, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 12 septembre 2012, la requérante a introduit une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9ter de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

1.2. Le 2 octobre 2012, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable, 

décision qui a été notifiée à la requérante le 4 octobre 2012. Cette décision, qui constitue 

l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 
« Article 9ter §3 – 3° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l’Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 

06.02.2012); le certificat médical type ne correspond pas aux conditions prévues au § 1
er

, alinéa 4. 

 

L’intéressée transmet à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter un 

certificat médical daté du 30/04/2012. Or, la demande étant introduite le 12.09.2012, soit après l’entrée 

en vigueur le 16/02/2012 de la loi du 08/01/2012, celle-ci ne peut être que déclarée irrecevable sur base 

de l’art. 9ter, § 1, alinéa 4 et art 9ter §3- 3° de la loi du 15.12.1980 étant donné que le certificat médical 

type produit date de plus de trois mois précédant le dépôt de la demande. Par ailleurs, aucun autre 

certificat médical établi sur le modèle du certificat médical type n’a été produit et conforme au modèle 

annexé à l’arrêté royal du 24 janvier 2011. Rappelons en outre que toutes les conditions de recevabilité 

doivent être remplies au moment de l’introduction de la demande (Arrêt CE n°214.351 du 30.06.2011). 

La demande est donc déclarée irrecevable. ». 

 

2. Examen du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9ter et 62 de 

la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation 

formelle des actes administratifs, ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

Elle soutient que « la partie adverse n’[a] apparemment, pas pris en compte l’ensemble 

des pièces déposées au dossier » et fait valoir à cet égard que « […] la requérante a 

produit, à l’appui de sa demande, deux certificats médicaux types, l’un datant du 30 avril 

2012 ET l’autre du 30 août 2012. Que ce second certificat médical ne date pas de plus de 

trois mois précédant le dépôt de la demande et est, en outre, parfaitement conforme au 

modèle annexé à l’arrêté royal du 24 janvier 2011. Que par ailleurs, la demande 

d’autorisation de séjour a été rédigée sur base de ce second certificat type et en reprend 

les termes exacts. Que les deux certificats médicaux ont été adressés en même temps 

par la requérante, soit dans sa demande d’autorisation de séjour. Qu’ils ont été visés 

explicitement dans l’inventaire des pièces. Que, même à considérer, quod non, qu’une 

erreur s’est produite dans la photocopie du dossier de pièces adressé par la requérante à 

la partie adverse, celle-ci aurait ainsi dû, sur base du principe de bonne administration, 

interpell[er] cette dernière pour obtenir l’éventuel certificat médical manquant […] ».  

 

2.2.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9 ter, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, l’étranger qui souhaite introduire une demande d’autorisation de 

séjour en application de cette disposition, doit produire « un certificat médical type prévu 

par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres ». Cette disposition en outre que 

« Ce certificat médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la demande 

indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire ».  
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Le Conseil rappelle en outre, s’agissant des obligations qui pèsent sur les autorités 

administratives en vertu de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs dont la violation est invoquée par la partie requérante, que si elles 

n’impliquent nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie 

requérante, elles comportent, toutefois, l’obligation d’informer la partie requérante des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, ce qui implique que la motivation doit répondre, 

fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé (dans ce 

sens, voir C.E., arrêts n° 97.866 du 13 juillet 2001 et n°101.283 du 29 novembre 2001). 

 

2.2.2. En l’espèce, le Conseil observe, à l’examen des pièces versées au dossier 

administratif, qu’à l’appui de la demande d’autorisation de séjour visée au point 1.1. du 

présent arrêt, la requérante a produit deux certificats médicaux datés, respectivement du 

30 avril 2012 et du 30 août 2012.  

 

Or, il ressort de la motivation de la décision attaquée que la partie défenderesse a, d’une 

part, constaté que le certificat médical établi le 30 avril 2012, datait de plus de trois mois 

précédant le dépôt de la demande, et, d’autre part, considéré que la requérante n’avait 

produit aucun autre certificat médical conforme au modèle figurant en l’annexe de l’arrêté 

royal du 17 mai 2007 fixant des modalités d'exécution de la loi du 15 septembre 2006 

modifiant la loi du 15 décembre 1980, tel que modifié par l’arrêté royal du 24 janvier 2011. 

Force est dès lors de constater que la partie défenderesse n’a aucunement fait état, dans 

la motivation de la décision attaquée, du certificat médical du 30 août 2012 et n’a 

nullement exposé les raisons pour lesquelles ledit certificat n’a pas été pris en 

considération. 

 

Le Conseil estime par conséquent que la partie défenderesse a manqué à son obligation 

de motivation, la motivation de la décision attaquée ne permettant nullement de 

comprendre les raisons pour lesquelles cette dernière a conclu qu’« aucun autre certificat 

médical établi sur le modèle du certificat médical type n’a été produit et conforme au 

modèle annexé à l’arrêté royal du 24 janvier 2011 ». 

 

2.2.3. En termes de note d’observations, la partie défenderesse développe une 

argumentation selon laquelle « Concernant le certificat médical type du 30 août 2012, qui 

date de moins de trois mois précédant le dépôt de la demande, il est constaté qu’il ne 

répond pas au modèle type contenu en annexe de l’arrêté royal du 24 janvier 2011 

modifiant l’arrêté royal du 17 mai 2007 fixant des modalités d’exécution de la loi du 15 

septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 […]. Or force est de constater que 

le certificat médical type du 30 août 2012 ne répond pas au modèle type de certificat 

figurant en annexe de l’arrêté royal du 24 janvier 2011 dès lors qu’il ne contient pas l’en-

tête : 

SERVICE PUBLIC FEDERAL INTERIEUR 

Direction générale de l'Office des Etrangers 

CERTIFICAT MEDICAL 

destiné au Service Régularisations Humanitaires 

de la Direction Générale de l'Office des Etrangers 

Il n’est pas déraisonnable d’exiger, au niveau de la recevabilité, la production d’un 

certificat médical type dès lors qu’il se trouve en annexe de l’arrêté royal et est donc 

accessible ». Elle reproduit en outre l’extrait d’une ordonnance n° 7961, rendue par le 

Conseil d’Etat en procédure d’admissibilité contre un arrêt du Conseil de céans, et 

considère que « Les motifs de l’acte attaqués sont manifestement suffisants pour 

permettre au requérant de connaître les raisons qui ont conduit l’autorité compétente à 
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statuer en ce sens. Exiger davantage de précision reviendrait à obliger l’autorité 

administrative à fournir les motifs des motifs qu’elle a retenus pour justifier la décision […]. 

Au surplus, il échet de constater que le grief est dénué d’intérêt dès lors que rien n’interdit 

au requérant de produire un certificat médical type conforme à l’appui d’une nouvelle 

demande d’autorisation de séjour […] ».  

 

Toutefois, le Conseil ne peut se rallier à cet argumentaire, dans la mesure où celui-ci tend 

à compléter a posteriori la motivation de la décision attaquée, ce qui ne peut être admis 

au regard du principe de légalité. 

 

En tout état de cause, le Conseil rappelle avoir déjà considéré que « L’argumentation de 

la partie défenderesse, développée sur ce point en termes de note d’observations, […] 

n’est pas de nature à énerver les considérations qui précèdent, dans la mesure où une 

simple lecture des certificats médicaux du 11 juin et 17 novembre 2010 permet de 

constater, sauf à faire montre d’un formalisme excessif, qu’à l’exception de leur en-tête, 

ceux-ci-ci sont parfaitement conformes au contenu du modèle figurant à l’annexe de 

l’arrêté royal du 17 mai 2007 et, partant, satisfont pleinement à la ratio legis de l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980 rappelée ci-avant » (voir en ce sens : CCE, arrêt n°74 

020, du 27 janvier 2012 et CE, ordonnance de non admissibilité n° 8702, du 26 juin 2012). 

 

2.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris est fondé. 

 

3. Débats succincts.  

 

3.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

3.2. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, prise le 2 octobre 

2012, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze février deux mille treize 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme, N. SENGEGERA Greffier assumé.  

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

 

N. SENGEGERA N. RENIERS 


